
JOURNAUX DES COMMUNES

2. Quels sont les objectifs et les conditions de financement de ces pro-
grammes de prêts?

N° 1251-M. MacLean

1. Le ministère de l'Industrie, le ministère de la Défense nationale ou un
autre ministère a-t-il accordé ou prêté des fonds à la Douglas Aircraft oj
Canada au cours des trois dernières années?

2. Dans le cas de l'affirmative, a) quels étaient les montants, b) s'agis-
sait-il de prêts ou de subventions, c) en vertu de quel programme, d) à quelles
conditions répondait la compagnie et e) s'il s'agit d'un prêt, quels étaient le
taux d'intérêt et les conditions de remboursement?

3. A quelle fin étaient destinés ces prêts ou ces subventions?

N° 1455-M. Coates
1. Par combien de baux d'une durée d'un an ou plus et prévoyant un

loyer annuel de plus de $50,000 le gouvernement fédéral est-il lié à des
entreprises ou à des particuliers?

2. Dans chaque cas, comment s'appelle l'entreprise ou le particulier, quelle
est la durée du bail, où sont situés les locaux loués, quel est le loyer annuel
et à quelle date le bail expire-t-il?

N° 1469-M. Orlikow
Au cours des dix dernières années, combien le gouvernement fédéral a-t-il

déboursé pour l'aménagement, la construction et l'équipement d'installations
d'enseignement sanitaire à chacun des postes suivants: a) subventions pour la
construction d'hôpitaux, b) subventions nationales à l'hygiène, c) subventions
à l'hygiène en général, d) Conseil national de recherches, e) Conseil de re-
cherches médicales, f) caisse d'aide à la santé et g) autres?

M. Forest, secrétaire parlementaire du président du Conseil privé, dépose
la réponse aux ordres susdits.

Il est donné lecture de l'ordre portant deuxième lecture et renvoi au co-
mité permanent des finances, du commerce et des questions économiques du
Bill C-183, Loi créant la Société pour l'expansion des exportations et ayant
pour objet de faciliter et d'accroître le commerce d'exportation au moyen d'as-
surances, de garanties, de prêts, et d'autres mesures financières.

M. Lang (Saskatoon-Humboldt), au nom de M. Pepin, appuyé par M. Mac-
donald (Rosedale), propose,-Que ledit bill soit maintenant lu une deuxième
fois et déféré au comité permanent des finances, du commerce et des questions
économiques.

Après débat, ladite motion, mise aux voix, est agréée.

En conséquence, ledit bill est lu une deuxième fois et déféré au comité
permanent des finances, du commerce et des questions économiques.

Il est donné lecture de l'ordre portant deuxième lecture et renvoi au comité
permanent des transports et des communications du Bill C-184, Loi créant une
Société de télécommunications par satellite pour le Canada.

M. Kierans, appuyé par M. Lang (Saskatoon-Humboldt), propose,-Que
ledit bill soit maintenant lu une deuxième fois et déféré au comité permanent
des transports et des communications.
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